MODELE DE COURRIER PORTANT LICENCIEMENT POUR MOTIF DISCIPLINAIRE
D’UN AGENT CONTRACTUEL DE DROIT PUBLIC 



									A ……………., le …………………..

Objet : Licenciement pour motif disciplinaire
Lettre recommandée avec accusé de réception (ou remise en main propre contre décharge)


Monsieur / Madame, 
J’ai engagé une procédure de licenciement pour motif disciplinaire à votre encontre, fondée sur les dispositions des articles L 272-2, L530-1, L532-1, L532-2, L532-11 et L532-12 code général de la fonction publique et sur les dispositions des articles 36 à 37 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié, ainsi que sur celles des articles 20 et 23 à 26 du décret n° 2016-1858 du 23 décembre 2016 modifié et des articles 3, 4, 6 à 14, 16 , 17, 30 et 30-1 du décret n° 89-677 du 18 septembre 1989 modifié. Vous avez été informé(e) de vos droits à la communication de l'intégralité de votre dossier individuel, comportant toutes les pièces relatives à la présente procédure ainsi que de votre droit à l’assistance de défenseurs de votre choix par lettre recommandée en date du ../../.. 
Vous avez consulté votre dossier individuel le ../../.. (le cas échéant).
Le conseil de discipline, réuni le ………, a rendu un avis motivé et a proposé la sanction suivante : ………………..……………
Vous avez été reçu(e) en entretien préalable au licenciement le ……..….
Les faits suivants sont établis ………………………………….. (développer les raisons justifiant le licenciement et se reporter au conseil de discipline).
Ces faits sont constitutifs de manquements graves à vos obligations professionnelles et déontologiques, notamment prévues aux articles L121-1 à L121-10 du code général de la fonction publique, en particulier aux obligations suivantes …………………………………………………………….. (il est recommandé de préciser à quelle(s) obligation(s) correspond(ent) le ou les manquements : cet élément est précisé dans le PV du conseil de discipline).
Il appartient à l'autorité territoriale, après avis motivé du conseil de discipline, de prononcer la sanction à infliger.
La sanction proposée par le conseil de discipline sanctionne comme il convient les faits ci-dessus. Par conséquent, j’ai décidé prononcer une exclusion temporaire des fonctions avec retenue de traitement de …… jours ou ….mois, sanction prévue à l’article 36-1 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié.
OU
La sanction proposée par le conseil de discipline ne sanctionne pas assez sévèrement les faits ci-dessus. Par conséquent, j’ai décidé de prononcer une exclusion temporaire des fonctions avec retenue de traitement de …… jours ou … mois, sanction prévue à l’article 36-1 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié.
La mesure de licenciement prendra effet à compter du …./…./….
Je vous prie de trouver ci-joint votre certificat de travail, l’attestation Pôle emploi ainsi que votre solde tout compte.
Je vous informe que cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes - 3 Contour de La Motte – 35044 RENNES CEDEX, dans les 2 mois qui suivent la présente notification. Il peut également être saisi par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Je vous prie d’agréer, Monsieur/Madame, l’expression de mes salutations distinguées. 


									Le Maire / Le Président

Remis en mains propres le : 

Signature de l’agent : 
